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n° 71 907 du 15 décembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 octobre 2011 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 septembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 9 novembre 2011convoquant les parties à l’audience du 5 décembre 2011.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. COPINSCHI, loco Me H. VAN

VRECKOM, avocats, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité congolaise et d’ethnie luba, vous avez quitté votre pays le 24 janvier 2010 et êtes arrivée

en Belgique le 25. Vous avez introduit une demande d’asile le même jour.

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants. Vous étiez la petite amie de Mr [B.] dont vous

avez fait la connaissance en juillet 2009 dans la quincaillerie où vous travailliez (magasin vendant du

matériel agricole). Depuis cette date, ce dernier, résidant à Mbandaka, vient deux fois par mois à

Kinshasa pour son commerce et réside chaque fois quelques jours chez vous. Le 10 janvier 2010, vous

recevez la visite de Mr Bot., chargé de récupérer des caisses appartenant à votre ami. Au même
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moment, les policiers font une descente dans votre parcelle et procèdent à votre arrestation et à celle du

dénommé Mr [Bot.]. Vous êtes accusée de faire partie du même groupe d’opposition que votre ami et

Mr [B.], groupe appelé les « Patriotes de Dongo ». Vous êtes conduite au commissariat pour quelques

heures puis à l’ANR (Agence Nationale de Renseignements) le même jour où vous restez en détention

durant 5 jours. Votre cousin organise votre évasion en corrompant des militaires. Vous êtes hospitalisée

3 jours dans une clinique puis hébergée par un membre de la famille de votre cousin. Vous quittez le

pays quelques jours plus tard.

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations qu’il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugiée au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 21951 ni de vous accorder la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4 de la loi sur les étrangers.

Vous évoquez en effet avoir été accusée de faire partie du même groupe d’opposant que votre

compagnon (à savoir « les Patriotes de Dongo ») et d’être au courant de ses activités, étant donné que

ce dernier logeait chez vous durant 3-4 jours deux fois par mois lors de ses séjours à Kinshasa et

d’avoir gardé en dépôt pour ce dernier des caisses contenant des armes et des uniformes. Vous

évoquez une arrestation pour cette raison.

Il est tout d’abord à noter que vos déclarations sont très imprécises et vagues sur des points essentiels

de votre récit. Concernant votre relation avec votre ami, il est à remarquer qu’alors que vous déclarez le

fréquenter depuis 6 mois et que ce dernier loge chez vous à chacun de ses séjours à Kinshasa, vous ne

pouvez nous fournir que peu d’informations sur ce dernier. En effet, à part nous dire son état civil et son

travail, son lieu de résidence, vous ne pouvez nous donner aucune précision sur sa famille (excepté le

décès de son père), sur ses amis (2 noms exceptés : Mr Cl. et Mr [Bot.], que vous n’avez vu qu’une

seule fois) ; vous ne pouvez pas préciser où votre ami séjournait à Kinshasa avant votre rencontre (voir

notes d’audition, p. 4-5). Vous déclarez que vous n’aviez aucune connaissance des activités politiques

de votre ami avant votre arrestation pour ce motif (voir notes d’audition, p. 4-5). Vous déclarez

également que vous ne savez rien de celle-ci et vous n’avez rien appris sur celle-ci depuis les faits

invoqués en janvier 2010 (voir notes d’audition, p.5).

Par ailleurs, concernant votre arrestation, vous expliquez que la police est intervenue alors qu’un ami de

votre compagnon était venu chercher des caisses. Vous déclarez à l’audition de ce jour que cet ami se

nomme Mr [Bot], que vous ne l’aviez jamais vu auparavant. Une divergence importante est apparue à

l’analyse de vos déclarations successives : vous avez en effet déclaré à l’audition au Commissariat

général ne pas connaître le prénom de ce dernier (voir notes d’audition, p.13), alors que vous aviez été

en mesure de le donner dans le questionnaire rempli à l’Office de étrangers, voir p.3, rubrique 5). De

plus, à part déclarer que cet homme est un ancien ex-Faz, vous n’avez pu nous fournir aucun détail sur

ce dernier (voir notes d’audition p.6).

Ensuite, l’ensemble de vos déclarations relatives à vos conditions de séquestration est très vague et

exempt de détails ou anecdotes et dès lors ne reflète pas un vécu personnel. Interrogée à plusieurs

reprises sur vos conditions de détention, vous n’avez en effet fourni que des réponses très lacunaires,

alors qu’il vous a été demandé plusieurs fois de donner un maximum de détails (voir notes d’audition

p.7,8,9) : « vous évoquez avoir été abusée à votre arrivée, être restée avec une fille, et qu’on vient vous

voir le matin, midi et soir » ; La même question vous étant reposée, vous vous bornez à dire que « vous

ne mangiez presque pas et que la nourriture était trop salée ». Plus tard, vous évoquez des

interrogatoires et des sévices.

De même, vos déclarations sont imprécises et vagues concernant votre co-détenue avec qui vous

déclarez être restée 5 jours : vous ne pouvez que nous donner son prénom sans autre information (voir

notes d’audition, p.8-9). Vous ne savez pas pourquoi elle était là, ni depuis quand, expliquant qu’elle ne

parlait pas, ce qui ne nous convainc pas. De même, vous n’avez pu fournir aucune précision sur les

gardiens présents (à part décrire leur uniforme), que ce soit leur nom ou leur grade (voir notes d’audition

p8).
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Concernant votre évasion, vous ne savez pas préciser les noms des policiers qui vous ont fait évader,

(voir note d’audition, p. 10), ni le nom de l’hôpital où vous auriez été hospitalisée durant 3 jours (voir

notes d’audition, p.10).

Enfin, il ressort de l’ensemble de vos déclarations que vous n’avez pu fournir aucune information ou

nouvelle sur votre compagnon : vous n’avez plus aucun contact et vous ignorez tout de son sort,

déclarant que le numéro ne passe plus (voir notes d’audition, p.11-12). Vous évoquez avoir demandé à

votre cousin de se renseigner mais ne pouvez préciser auprès de qui il a fait des recherches (voir notes

d’audition, p.12). De même, vous n’avez aucune information sur le sort du dénommé [Bot.] qui aurait été

arrêté avec vous, vous bornant à évoquer des recherches internet qui n’ont rien donné (voir notes, p.8-

13). Même si vos seuls contacts avec le pays sont votre cousin et une amie, cette passivité à rechercher

des informations sur les personnes qui sont à l’origine des prétendus problèmes évoqués renforcent

l’absence de crédibilité des craintes invoquées. Vous ne pouvez préciser encore si d’autres personnes

ont été inquiétés dans cette affaire (voir notes, p.13).

Quant à votre propre situation, vous vous bornez à dire que votre cousin vous aurait dit que les autorités

savaient qu’une personne était en fuite et que les policiers intervenus dans votre évasion auraient eu

des problèmes, sans autre précision ; vous reconnaissez que vous ne savez pas si vous êtes encore

recherchée au pays puisque votre cousin a quitté ce pays en août 2010 (voir notes, p.14). Ces propos

ne sont pas précis ni circonstanciés et ne nous convainquent pas sur les prétendues recherches dont

vous pourriez faire l’objet.

Notons au surplus que vous déclarez que les habitants de votre parcelle n’ont pas été inquiétés lors des

événements (voir notes d’audition, p.13), et que vous n’avez eu aucun contact avec le patron de la

quincaillerie où vous travailliez de même que les 2 employés pour leur expliquer ce qui vous serait

arrivé, ce qui ne nous parait pas crédible d’autant que votre ami était client de ce magasin (voir notes

d’audition, p.11).

Vous avez expliqué avoir demandé à une amie, depuis la Belgique, d’aller vous chercher à la commune

votre attestation de célibat et un extrait de naissance afin de vous marier ici, démarche qui tend à

montrer que vous n’avez pas de crainte de vos autorités (voir notes d’audition, p.12-13). Il est remarquer

que la copie de ces documents n’a jamais été fournie au Commissariat général.

A supposer les faits établis, quod non voir supra, le Commissariat général estime que le seul fait d’avoir

été en relation épisodiquement avec un homme qui lui est accusé de faire partie d’un groupe

d’opposition, ne suffit pas à expliquer la raison pour laquelle les autorités voudraient vous tuer ou vous

persécuteraient en cas de retour au pays. Vu votre absence d’implication politique, vu, le caractère

épisodique de cette relation, vu la méconnaissance que vous avez des activités politiques de votre ami

et de celle de son entourage, il ne nous est pas permis de considérer qu’une personne présentant votre

profil et invoquant une implication aussi limitée dans les faits invoqués, risque les craintes mentionnées.

Quant au document produit à savoir, une attestation de perte de pièce, il tend à établir votre identité

mais ce document ne modifie en rien l’analyse ci-dessus faite. Quant au rapport médical produit,

attestant de violences sexuelles, les observations suivantes doivent être faites. D’une part, ce document

a été établi lorsque vous étiez en Belgique 6 mois après les faits par le médecin contacté par votre

cousin. Ensuite, vous n’avez pas été en mesure de donner le nom de l’hôpital où vous déclarez avoir

été soignée. En outre, si les recherches faites par notre centre de documentation ont permis d’établir qu’

un centre de ce nom existe et les noms des médecins aussi (voir recherche Cedoca, cgo2011-053w,

datée du 1 er août 2011), l’analyse de ce document a mis en exergue de nombreuses fautes

d’orthographe, de grammaire, des phrases vides de sens (« viens d’être violée par des hommes sans

ignorer … » et un libellé incohérent et erroné du diagnostic posé à savoir « viol post traumatique ». Dès

lors, l’ensemble de ces éléments nous permet de remettre en cause l’authenticité de ce document.

Rappelons encore qu’étant donné que les conditions de détention ont été remises en cause en raison

du manque de précisions de vos déclarations, il en va de même des sévices qui se seraient produits

durant ladite détention.

Au vu des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat général

qu’il existe une crainte fondée de persécution dans votre chef. Il n’est pas davantage permis de conclure

en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves, telles que mentionnées dans la définition

de la protection subsidiaire, en cas de retour au pays.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil, la partie requérante confirme les faits exposés dans la décision attaquée.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que de l’article 4.5 de la Directive

2004/83/CE concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les

personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu

de ces statuts ».

Elle prend un second moyen de la « violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, du défaut de motivation adéquate, de l’erreur

d’appréciation, de la violation des principes de bonne administration et en particulier de la prise en

considération de l’ensemble des éléments qui sont soumis à l’administration ».

2.3. En conséquence, elle sollicite « la réformation de la décision attaquée afin que le statut de réfugié /

de protection subsidiaire lui soit attribué, ou, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision litigieuse ».

3. L’examen du recours

3.1. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Par ailleurs, elle dénie toute force probante

au rapport médical versé au dossier.

3.2. Quant à la partie requérante, elle conteste le raisonnement de la partie défenderesse en critiquant

les différents motifs de l’acte attaqué.

3.3. Pour sa part, le Conseil observe qu’il appartient à la personne qui réclame le statut de réfugié ou le

statut de protection subsidiaire d’établir elle-même qu’elle craint avec raison d’être persécutée ou de

subir des atteintes graves en fournissant au minimum un récit cohérent, constant et circonstancié. Dans

ce cadre, la partie défenderesse peut légitimement rejeter une demande d’asile lorsqu’elle constate des

contradictions ou des imprécisions, ou encore des invraisemblances dans les dépositions du

demandeur, qui contribuent à porter atteinte à leur crédibilité car elles portent sur un élément important

de la demande d’asile.

3.4. S’agissant de la crédibilité du récit produit, le Conseil observe que les motifs afférents au caractère

évasif, imprécis et en définitive inconsistant des propos tenus par la partie requérante en rapport avec

l’arrestation, la détention et les poursuites alléguées sont établis. Particulièrement, l’incapacité de la

requérante à fournir le moindre renseignement un tant soit peu circonstancié au sujet de son

compagnon qui serait à l’origine de l’arrestation, la détention et les poursuites alléguées, sa passivité à

l’égard de l’évolution de sa situation ainsi que celle de son compagnon et de l’ami avec lequel elle aurait

été arrêtée, empêchent de prêter foi à l’arrestation, la détention et les poursuites qu’elle invoque à la

base de sa demande d’asile. Le Conseil constate également que la partie défenderesse souligne à juste

titre que la détention alléguée étant remise en cause, les viols qui se seraient produits durant la

détention dont question sont dénués de toute crédibilité.

3.5. De plus, les motifs mentionnant diverses anomalies qui entachent le rapport médical versé au

dossier, spécialement le motif qui met en exergue le caractère abscons de certaines remarques et

conclusion mentionnées dans ce rapport, à savoir « nous avons conclu à un viol post traumatique »,



CCE X- Page 5

« Viens (sic) d’être violée par les hommes sans ignorer (sic) et s’en ai tiré (sic) par les plaintes ci hautes

citées (sic), d’où nous consultons pour meilleure prise en charge », se vérifient à la lecture du dossier

administratif. Quant à ce, le Conseil observe qu’un document n’est susceptible de rétablir la crédibilité

défaillante d’un récit que si son authenticité et sa force probante ne prêtent pas à discussion, quod non,

en l’espèce ainsi qu’en attestent les motifs afférents au document litigieux et détaillés dans la décision

attaqué, lesquels ne trouvent au demeurant aucune justification valable en termes de requête.

3.6. Les motifs exposés ci-dessus sont pertinents car ils portent sur les éléments essentiels de la

demande d’asile en ce qu’ils ont trait aux persécutions que la requérante affirme avoir subies. Ils

suffisent, à eux seuls, à conclure que ses déclarations et les pièces qu’elle a versées au dossier ne

permettent pas d’établir dans son chef l’existence d’une crainte fondée. Force est par ailleurs de

constater que les arguments avancés en termes de requête ne permettent pas d’anéantir l’ensemble

des motifs de l’acte attaqué, qui en l’espèce, constituent un faisceau d’éléments convergents qui

justifient le rejet de la demande de la requérante.

3.7. Concernant la protection subsidiaire, le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa

demande de protection subsidiaire sur des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande

de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen

de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces motifs manquent de

crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. En outre, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations

et écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée.

4. Au vu de ce qui précède, il apparaît que la décision attaquée est valablement motivée en ce qu’elle
considère que rien ne permet de croire que la requérante aurait des raisons fondées de craindre d’être
persécutée, ou encore qu’elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article
48/4, §2, a, b) ou c) de la loi en cas de retour dans leur pays. Cette motivation suffit à fonder
valablement la décision dont appel et ne reçoit aucune réponse pertinente en termes de requête, en
sorte qu’il n’y a pas lieu d’examiner les autres motifs de ladite décision ni les arguments de la requête
qui s’y rapporte cet examen ne pouvant induire un résultat différent.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille onze par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


